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DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’ENVIRONNEMENT, 

DE L’AMENAGEMENT ET DES TRANSPORTS D’ÎLE-DE-France 

 

 

Arrêté DRIEAT-IDF-n°2021–0246 

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD911, sur le passage 

supérieur de la RD 911 / A86, à Gennevilliers, pour des travaux de soufflage de joints. 

 

 

Le préfet des Hauts de-Seine 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, 

et L.2215-1 ; 

 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

 

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

 

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation  

 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent Hottiaux en qualité de 

préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 

et des autoroutes ; 

 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ; 

 

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en 

qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France ;  

 

Vu l’arrêté n°PCI 2021-023 du 31 mars 2021, du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation 

de signature à madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière 

administrative ;  
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Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0038 du 07 avril 2021 de la directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France portant subdélégation de signature en matière administrative ;  

 

Vu la note du 8 décembre 2020 du ministre délégué auprès de la ministre de la transition 

écologique, chargé des transports fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2021 

et du mois de janvier 2022  

 

Vu la demande formulée le 04/02/2021 par l’EPI 78-92 ; 

 

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine du 

25/05/2021 ; 

 

Vu l’avis de la mairie de Gennevilliers du 25/05/2021 ; 

 

Considérant que la RD911 à Gennevilliers est classée dans la nomenclature des voies à grande 

circulation ; 

 

Considérant que les travaux de soufflage de joints nécessitent de prendre des mesures de 

restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à 

intervenir ; 

 

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 
 

 

ARRÊTE 
 

 

Article 1 
Du jeudi 10 juin 2021 jusqu’au vendredi 2 juillet 2021, sur la RD911, sur le passage 

supérieur de la RD 911 / A86, à Gennevilliers, les travaux concernant le soufflage de joints 

impliquent des modifications de circulation et de stationnement. 

 

Article 2 

Une voie de circulation sera neutralisée, (de gauche) dans le sens Paris/Province, (de droite) 

dans le sens Province/Paris. 

Le stationnement sera limité, interdit à tous les véhicules à l’exception des véhicules de 

chantier. 

Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances. 

 

Article 3 

La vitesse au droit du chantier est réduite à : 30 km/h. 

Les travaux sont réalisés de 10H00 à 16H00. 

Les vendredis la totalité de la voie sera rendue à la circulation à 15H00. 

 

Article 4  

La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises : 
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 EPI 78-92 , téléphone 01 46 13 39 78 / 07 60 59 70 75 

adresse : 64, rue des Bas 92230 Gennevilliers,  

courriel :m.debray@epi78-92.fr 

 

 TERIDEAL, téléphone : 06 26 65 67 57 

adresse : 4 boulevard Arago – 91340 Wissous, 

courriel :phblanquart@terideal.fr 

 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise 

chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route. 

 

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de 

l’instruction ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier 

(signalisation temporaire – édition du SETRA ou du CEREMA). 

 

Le contrôle est assuré par : 

 

 monsieur De Bray, madame Weyer, Voirie EPI 78-92, téléphone : 07 60 59 70 75 

adresse : 64, rue des Bas 92230 Gennevilliers,  

courriel : e.weyer@epi78-92 .fr 

 

Article 5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux 

conformément à l’article R417-10 du code de la route. 

 

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

Article 6 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine, adressé à la direction régionale 

et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France, 21/23 rue Miollis, 75732 Paris cedex 15 ; 

-  d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif des Hauts-de-Seine. 

 

Article 7 

Le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

Le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ; 

Le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 

Le maire de Gennevilliers ; 

 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et dont copie sera 

adressée au commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du 

SAMU. 

 

 

Paris, le 03 juin 2021 
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Pour le préfet et par subdélégation, 

La cheffe du bureau circulation routière 

 

Christèle COIFFARD 

 

 

 

Arrêté DRIEAT-IDF-n°2021–0274 

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD911, avenue Marcel Paul 

au droit de l’université Barbanniers, à Gennevilliers, pour des travaux de 

renouvellement de la couche de roulement. 

 

 

Le préfet des Hauts de-Seine 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, 

et L.2215-1 ; 

 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

 

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation  

 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur. Laurent Hottiaux en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 

et des autoroutes, 

 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes  

 

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en 

qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;  
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Vu l’arrêté n°PCI 2021-023 du 31 mars 2021, du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation 

de signature à madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière 

administrative ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF-n°2021-0038 du 07 mars 2021 de la direction générale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 

portant subdélégation de signature en matière administrative ; 

 

Vu la note du 8 décembre 2020 du ministre délégué auprès de la ministre de la transition 

écologique, chargé des transports fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2021 

et du mois de janvier 2022 ; 

 

Vu la demande formulée le 22 avril 2021 par l’EPI 78-92 ; 

 

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine du 

26/04/2021 ; 

Vu l’avis de la mairie de Gennevilliers du 31/05/2021 ; 

 

Considérant que la RD911 à Gennevilliers est classée dans la nomenclature des voies à 

grande circulation ; 

 

Considérant que des travaux de renouvellement de la couche de roulement, nécessitent de 

prendre des mesures de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des 

agents appelés à intervenir ; 

 

Considérant la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de 

garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé des travaux : 

 

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 
 

 

ARRÊTE 
 

 

Article 1 
Du mercredi 9 juin 2021 au vendredi 11 juin 2021 de 21h00 à 6h00, sur la RD911, avenue 

Marcel Paul au droit de l’université Barbanniers, à Gennevilliers, les travaux de 

renouvellement de la couche de roulement impliquent des modifications de circulation et de 

stationnement. 

 

Article 2  

La circulation se fait actuellement sur deux voies, elles seront fermées 

Le stationnement sera limité, interdit à tous les véhicules à l’exception des véhicules de 

chantier. 

 

Les accès chantiers seront modifiés, comme suit : 



8 

 

 La circulation sera interdite les nuits du 09 au 10 juin 2021 et du 10 au 11 juin 

2021 de 21h00 à 6h00, avenue Marcel Paul entre le rond-point Thimbaud et le 

carrefour « A86 – A15, route principale du Port » 

 Les travaux étant situés au droit de l’université Barbanniers 

 

Des déviations seront mises en place de la manière suivante : 

 Du Pont d’Epinay-sur-Seine vers l’A86 – A15et Villeneuve-la-Garenne, soit par 

le chemin des Petits Marais ou la route des Champs Fourgons et enfin pour les 

véhicules légers. 

 Pour les poids lourds plus particulièrement, par la route Principale du Port pour 

rattraper la RD19 boulevard Intercommunal, par le boulevard Dequevauvilliers pour 

Villeneuve-la-Garenne. 

 Du Rond-point Timbaud en venant de la RD17 avenue Laurent Cély, en 

direction de Gennevilliers par la rue Pierre Timbaud et Gennevilliers – Villeneuve-la-

Garenne par la RD986 avenue du Général de Gaulle puis l’avenue de Verdun. 

 

Article 3 

La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h. 

 

En cas de travaux de nuits ou dans le cas d’un balisage restant en place la nuit, s’assurer que 

le passage des convois exceptionnels pourra rester possible sur la RGC. 

 

Article 4   

La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises : 

 

 Watelet, téléphone 01 40 85 00 37. 

7, route Principale du Port 92230 Gennevilliers  

 

 Signature Herblay, téléphone 06 27 70 30 18. 

11, rue René Cassin 95228 Herblay cedex 

 Nextroad Engeneering, téléphone 09 53 48 26 12 

98, rue d’Epluches 95310 Saint-Ouen-l’Aumône : 

 

 BECS, téléphone 01 77 37 81 21. 

25, boulevard des Artisans 77000 Romainvilliers : 

 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise 

chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route. 

 

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de 

l’instruction ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier 

(signalisation temporaire – édition du SETRA ou du CEREMA). 

 

Le contrôle est assuré par : 

 

 Jérôme Senecaille, téléphone 06 29 31 60 74. 

7, route Principale du Port 92230 Gennevilliers,  

courriel : jerome.senecaille@watelet-tp.fr 

mailto:jerome.senecaille@watelet-tp.fr
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 Christian Apruzzese, téléphone 06 27 70 30 18. 

11, rue René Cassin 95228 Herblay cedex,  

 

 Vincent Gaulliard, téléphone 06 77 49 32 69. 

98, rue d’Epluches 95310 Saint-Ouen-l’Aumône,  

courriel : vincent.gaulliard@nextroad.fr 

 

 Fabienne Lepiller, téléphone 06 50 33 50 26. 

25, boulevard des Artisans 77000 Romainvilliers  

courriel : fabienne.lepiller@becs.f 

 

Article 5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux 

conformément à l’Article R417-10 du code de la route. 

 

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

Article 6  

Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine, adressé à la direction régionale 

et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France, 21/23 rue Miollis, 75732 Paris cedex 15 ;  

-  d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif des Hauts-de-Seine. 

 

Article 7  
Le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

Le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ; 

Le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 

Le maire de Gennevilliers. ; 

 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et dont copie sera 

adressée au commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du 

SAMU. 

 

 

Paris, le 07 juin 2021 

 

 

 

Pour le préfet et par subdélégation, 

La cheffe du bureau circulation routière 

 

Christèle COIFFARD 

 

 

 

mailto:vincent.gaulliard@nextroad.fr
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Arrêté DRIEAT-n°2021–0275 

Portant modifications des conditions de circulation sur l’autoroute A14 sur la commune 

de Puteaux pour les travaux de curage et d’inspection de réseaux. 

 

 

Le préfet des Hauts de-Seine 

Chevalier l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, 

et L.2215-1 ; 

 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

 

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation  

 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent Hottiaux en qualité de 

préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 

et des autoroutes ; 

 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ; 

 

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en 

qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France ;  

 

Vu l’arrêté n°PCI 2021-023 du 31 mars 2021, du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation 

de signature à madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière 

administrative ;  

 

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0038 du 07 avril 2021 de la directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 

portant subdélégation de signature en matière administrative ;  
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Vu la note du 8 décembre 2020 du ministre délégué auprès de la ministre de la transition 

écologique, chargé des transports fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2021 

et du mois de janvier 2022  

 

Vu l’avis du commandant de la CRS Ouest Île-de-France du 27/05/2021 ; 

 

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine du 

26/05/2021 ; 

 

Vu l’avis de la direction des routes d’Île-de-France du 25/05/2021; 

 

Vu l’avis de la mairie de Puteaux du 01/06/2021 ; 

 

Considérant que les travaux de curage et d’inspection de réseaux sur la bretelle d’accès à 

l’autoroute A14 à partir de l’avenue du Général de Gaulle (N1013) sur la commune de 

Puteaux nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation afin d’assurer la 

sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ; 

 

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 

Du lundi 14 juin au vendredi 18 juin 2021 et du lundi 23 août au vendredi 27 août 2021, 

de 21h00 à 5h30, la bretelle d’accès à l’autoroute A14, en direction de Paris, en venant de 

l’avenue du Général de Gaulle (N1013) est interdite à la circulation pour la mise en place des 

installations de chantier. 

 

Une déviation est mise en place par le rond point de la Défense, l’avenue Jean-Moulin et le 

boulevard circulaire de la Défense. 

 

Article 2 

Du mardi 15 juin au vendredi 27 août 2021, la bande d’arrêt d’urgence est neutralisée sur la 

bretelle d’accès à l’autoroute A14, en direction de Paris, en venant de l’avenue du Général de 

Gaulle (N1013) du divergeant à la trémie du tunnel. 

 

Article 3 

La vitesse est réduite à 30km/h 

 

Article 4 

La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par : 

 

la société TECHNOSOL 

13 route de la Grange aux Cercles à 91160 Ballainvilliers - Téléphone : 06 13 96 75 80. 

Sabine Lanzini, courriel : s.lanzini@technosol-gengis.fr 

 

 

 

mailto:s.lanzini@technosol-gengis.fr
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Agissant pour le compte de : 

 

la société du Grand Paris 

2 Mail de Petite Espagne à 93212 La Plaine Saint-Denis - Téléphone : 06 21 06 97 42  

Pierre Gros, courriel : pierre.gros@societedugrandparis.fr 

 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise 

chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route. 

 

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de 

l’instruction ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier 

(signalisation temporaire – édition du SETRA ou du CEREMA). 

 

Le contrôle est assuré par : 

 

DIRIF Ouest / AGER Ouest / UER Nanterre,  

21 rue Gutenberg à 92000 Nanterre. 

 

Article 5 
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux 

conformément à l’Article R417-10 du code de la route. 

 

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine, adressé à la direction régionale 

et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France, 21/23 rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ; 

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif des Hauts-de-Seine. 

 

Article 7 

Le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

Le commandant de la CRS Ouest Île-de-France ; 

Le directeur des routes d’Île-de-France ; 

Le maire de Puteaux ; 

 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et dont copie sera 

adressée au commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du 

SAMU. 

 

 

Paris, le 07 juin 2021 
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Pour le préfet et par subdélégation, 

La cheffe du bureau circulation routière 

 

 

Christèle COIFFARD 

 

 

 

Arrêté préfectoral DRIEAT n°2021-0276 

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD907 Saint-Cloud pour des 

travaux de création d’un branchement d’assainissement sous trottoir. 

 

 

Le préfet des Hauts de-Seine 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, 

et L.2215-1 ; 

 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

 

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation 

; 

 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent Hottiaux en qualité de 

préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 

et des autoroutes, 

 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ; 

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en 

qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France ;  
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Vu l’arrêté n°PCI 2021-023 du 31 mars 2021, du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation 

de signature à madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière 

administrative ;  

 

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0038 du 07 avril 2021 de la directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 

portant subdélégation de signature en matière administrative ;  

 

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la transition écologique et solidaire en 

charge des transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le 

mois de janvier 2022 ; 

 

Vu la demande formulée le 27 mai 2021 par l’entreprise SEVESC ; 

 

Vu l'avis de la direction territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine du 28 mai 

2021 ;  

 

Vu l’avis de la mairie de Saint-Cloud du 3 juin 2021 ; 

 

Considérant que la RD907 à Saint-Cloud est classée dans la nomenclature des voies à grande 

circulation ; 

 

Considérant que des travaux de création d’un branchement d’assainissement sous trottoir sur 

la RD907 nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation ; 

 

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1  

A compter de la pose de la signalisation et de l’affichage du présent arrêté jusqu’au 

vendredi 25 juin 2021, sur la RD907, route à une voie par sens, rue Gounod au droit du n°35, 

la chaussée est réduite de deux voies à une voie, les travaux de création d’un branchement 

d’assainissement sous trottoir impliquent des modifications de circulation et de stationnement. 

 

Au droit du n°35 rue Gounod, les places de stationnement sont interdites sauf engins et 

véhicules de chantier. 

 

La circulation est gérée exclusivement par alternat manuel. 

 

Les travaux sur trottoir seront réalisés de 08h30 à 17h30. 

 

Article 2  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h. 
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Le cheminement des piétons est autorisé sur la chaussée avec un balisage adapté en toutes 

circonstances. 

 

Les vendredis la totalité de la voie devra être rendue à la circulation à 15h00. 

 

Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux 

conformément à l'article R417-10 du code de la route. 

 

Article 3  
Les travaux et le balisage sont réalisés par l’entreprise : 

 

 AXEO TP 

4, route des Champs Fourgons 

92230 Gennevilliers 

Tél : 01.41.11.21.60 

 

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise 

chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route. 

 

Le chantier s’effectue sous le contrôle de : 

 

 AXEO TP 

Nicolas Croisier 

Courriel :  nicolas.croisier@axeo-tp.com 

 

Article 4 
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

Article 5 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine, adressé à la direction régionale 

et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France, 21/23 rue Miollis, 75732 Paris cedex 15 ; 

-  d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif des Hauts-de-Seine. 

 

Article 6 
- le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine, 

- le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine, 

- le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine, 

- le maire de Saint-Cloud, 

 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et dont copie sera 

adressée au commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du 

SAMU. 
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Paris, le 07 juin 2021 

 

Pour le préfet et par subdélégation, 

La cheffe du bureau circulation routière 

 

 

Christèle COIFFARD 

 

 

 
Arrêté DRIEAT-IDF-n°2021–0277 

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD131, avenue F et I Joliot 

Curie, entre la place des droits de l’Homme et la place Nelson Mandela, à Nanterre, 

pour des travaux d’entretien du terre-plein central. 

 

 

Le préfet des Hauts de-Seine 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, 

et L.2215-1 ; 

 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

 

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande 

circulation ; 
 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur. Laurent Hottiaux en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 

et des autoroutes, 

 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes  
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Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en 

qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;  
 

Vu l’arrêté n°PCI 2021-023 du 31 mars 2021, du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation 

de signature à madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière 

administrative ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF-n°2021-0038 du 07 mars 2021 de la direction générale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 

portant subdélégation de signature en matière administrative ; 

 

Vu la note du 8 décembre 2020 du ministre délégué auprès de la ministre de la transition 

écologique, chargé des transports fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2021 

et du mois de janvier 2022 ; 

 

Vu la demande formulée le 01 juin 2021 par la direction des parcs, jardins et paysages du 

conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine du 01 juin 

2021 ; 

 

Vu l’avis de la mairie de Nanterre du 02 juin 2021 ; 

 

Considérant que la RD131 à Nanterre est classée dans la nomenclature des voies à grande 

circulation ; 

 

Considérant que des travaux d’entretien du terre-plein central nécessitent de prendre des 

mesures de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents 

appelés à intervenir ; 

 

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 
 

 

ARRÊTE 
 

Article 1 
Du lundi 28 juin 2021 jusqu’au 30 juin 2022 de 9h00 à 16h30, sur la RD131, avenue F et I 

Joliot Curie, entre la place des droits de l’Homme et la place Nelson Mandela, à Nanterre, 

pour des travaux d’entretien du terre-plein central. 
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Article 2  

La circulation se fait actuellement sur deux voies, elle sera réduite à une voie celle de gauche 

sera fermée à la circulation générale. 

 

Le stationnement sera interdit à tous les véhicules à l’exception des véhicules de chantier. 

 

Les accès chantiers, comme suit : 

 Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances et 

selon dispositions particulières. 

 

Article 3 

La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h. 

 

Article 4 

La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise : 

 

 Idverde Agence IDF Sud-Ouest, téléphone 01 69 74 11 73 

maintenance-chemin des Graviers CS61011-91160 - 91160 Champlan 

 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise 

chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route. 

 

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de 

l’instruction ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier 

(signalisation temporaire – édition du SETRA ou du CEREMA). 

 

Le contrôle est assuré par : 

 

 Sylvain Nieman, téléphone 06 85 33 05 67. 

maintenance-chemin des Graviers CS61011-91160  

91160 Champlan:  

courriel : sylvain.nieman@idverde.com 

 

Article 5  

Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux 

conformément à l’Article R417-10 du code de la route. 

 

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

Article 6  

Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine, adressé à la direction régionale 

et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France, 21/23 rue Miollis, 75732 Paris cedex 15 ;  

-  d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif des Hauts-de-Seine. 
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Article 7  
Le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

Le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ; 

Le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 

Le maire de Nanterre ; 

 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et dont copie sera 

adressée au commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du 

SAMU. 

 

 

Paris, le 07 juin 2021 

 

 

 

Pour le préfet et par subdélégation, 

La cheffe du bureau circulation routière 

 

Christèle COIFFARD 

 

 

 

Arrêté DRIEAT-IDF-n°2021–0278 

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD912, boulevard Victor 

Hugo, à Clichy-la-Garenne, pour des travaux de reprise de trottoir suite à des tranchées. 

 

 

Le préfet des Hauts de-Seine 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, 

et L.2215-1 ; 

 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

 

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

 

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande 

circulation ; 
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Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent Hottiaux en qualité de 

préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 

et des autoroutes ; 

 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ; 

 

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en 

qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;  
 

Vu l’arrêté n°PCI 2021-023 du 31 mars 2021, du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation 

de signature à madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière 

administrative ;  

 

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0038 du 07 avril 2021 de la directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France portant subdélégation de signature en matière administrative ;  

 

Vu la note du 8 décembre 2020 du ministre délégué auprès de la ministre de la transition 

écologique, chargé des transports fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2021 

et du mois de janvier 2022  

 

Vu la demande formulée le 14/05/2021 par SVL ENERGIE ; 

 

Vu l’avis de la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine du 2 juin 

2021 ; 

 

Vu l’avis de la mairie de Clichy la Garenne du 03 juin 2021 ; 

 

Considérant que la RD912 à Clichy-la-Garenne est classée dans la nomenclature des voies à 

grande circulation ; 

Considérant que les travaux de reprise de trottoir faisant suite à des tranchées nécessitent de 

prendre des mesures de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des 

agents appelés à intervenir ; 

 

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 
 

 

ARRÊTE 
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Article 1 
Du jeudi 10 juin 2021 jusqu’au vendredi 30 juillet 2021, RD912, sur le boulevard Victor 

Hugo, à Clichy-la-Garenne, les travaux pour la reprise de trottoir comme suite à la réalisation 

de tranchées impliquent des modifications de circulation et de stationnement. 

 

Article 2 

Durant quatre jours dans la dite période, la circulation dans la contre-allée est interdite entre le 

boulevard du Général Leclerc et la rue Morel, est reportée dans la voie affectée à la 

circulation générale. 

 

La circulation sur le boulevard Victor Hugo est réduite à une file de 3,00 m de largeur entre le 

boulevard du Général Leclerc et la rue Morel. 

La circulation sur le boulevard Victor Hugo est réduite à une file par sens de circulation entre 

la rue du 8 mai 1945 et le rue Madame de Sanzillon. 

 

Le stationnement et l'arrêt de véhicules seront considérés comme gênant au droit des travaux 

conformément aux articles R325-12, R325-14, L325 et R417-10 du Code de la Route sur une 

longueur de 100 mètres à l'avancement des travaux. 

 

 

Article 3 

La vitesse au droit du chantier est réduite à : 30 km/h. 

Les travaux sont réalisés de 09h30 à 16h30. 

Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances. 

 

Article 4  

La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises : 

 

 STPS, M. Eric PEDALE,  téléphone : 01 64 67 11 11 

adresse : ZI Sud – CS 17171  77272 Villeparisis,  

courriel : epedale@stps.fr 

 

 EUROVIA agence Aubervilliers, téléphone : 01 48 11 33 40 ou 06 21 98 55 02 

adresse : 1, rue de l’Ecluse des Vertus zac des Macreux 93300 Aubervilliers,  

courriel : geoffrey.anceau@eurovia.com 

 

 Signature Herblay, 

adresse postale : 11 rue René Cassin 95 228 Herblay Cédex 

 

 Signature - Gennevilliers, téléphone : 01 49 41 24 02 

adresse postale : 7 route Principale du Port 92230 Gennevilliers 

 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise 

chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route. 

 

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de 

l’instruction ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier 

(signalisation temporaire – édition du SETRA ou du CEREMA). 

 

mailto:epedale@stps.fr
mailto:geoffrey.anceau@eurovia.com
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Le contrôle est assuré par : 

 

 Mickaël Lillo SVL ENERGIE, téléphone : 01 44 54 96 66 ou 06 73 64 22 08 

adresse : 60, rue Quincampoix 75004 Paris , 

courriel : mickael.lillo@svl-energi.com 

 

Article 5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux 

conformément à l’article R417-10 du code de la route. 

 

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine, adressé à la direction régionale 

et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France, 21/23 rue Miollis, 75732 Paris cedex 15 ; 

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif des Hauts-de-Seine. 

 

Article 7  
Le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

Le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ; 

Le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 

Le maire de Clichy-la-Garenne ; 

 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et dont copie sera 

adressée au commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du 

SAMU. 

 

 

Paris, le 07 juin 2021 

 

 

Pour le préfet et par subdélégation, 

La cheffe du bureau circulation routière 

 

Christèle COIFFARD 

 

 

 

Arrêté DRIEAT-n°2021–0279 

Réglementant provisoirement la circulation pour les travaux d’aménagement de 

l’échangeur A14/A86 sur la commune de Nanterre. 
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Le préfet des Hauts de-Seine 

Chevalier l’ordre national du mérite 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, 

et L.2215-1 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation  

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent Hottiaux en qualité de 

préfet des Hauts-de-Seine ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 

et des autoroutes ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ; 

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en 

qualité de directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France ;  

Vu l’arrêté n°PCI 2021-023 du 31 mars 2021, du préfet des Hauts-de-Seine portant délégation 

de signature à madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière 

administrative ;  

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0038 du 07 avril 2021 de la directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 

portant subdélégation de signature en matière administrative ;  

 

Vu la note du 8 décembre 2020 du ministre délégué auprès de la ministre de la transition 

écologique, chargé des transports fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2021 

et du mois de janvier 2022  
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Vu la demande formulée le 3 juin 2021 par Vincent Gorré, société Ingerop ; 

Vu l’avis de la direction des routes d’Île-de-France, Arrondissement de gestion et 

d'exploitation routière Ouest du 03/06/2021 ; 

Vu l’avis du commandant de la compagnie républicaine de sécurité autoroutière Ouest Île-de-

France du 03/06/2021 ; 

Vu l’avis de la mairie de Nanterre du 04/06/2021 ; 

Considérant que les travaux de levée des réserves des bretelles B5 et B640 nécessitent de 

prendre des mesures de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des 

agents appelés à intervenir ; 

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 

Les nuits du lundi 21 juin au vendredi 25 juin, à partir de 21h00 le soir et jusqu’à 5h00 du 

matin, sur l’autoroute A14 en direction de Paris au niveau de l’échangeur A14/A86, les 

bretelles en direction d’A86 Intérieur d’un part, en direction de l’Avenue de la Commune de 

Paris (D986) d’autre part, sont interdites à la circulation. 

Une déviation est mise en place via le boulevard circulaire de la défense. 

Article 2 

La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par la société : 

 TERIDEAL (4 boulevard Arago, 91320 WISSOUS  

Téléphone : 06 35 40 18 55 -  

courriel : mrouillet@terideal.fr) 

agissant pour le compte de : 

 la direction interdépartementale des Routes d’Île-de-France  

Service Modernisation du Réseau /DMRSO , 21-23 Rue Miollis 75015 Paris 

Téléphone : 01 40 61 81 86 courriel : aurelien.daurian@developpement-

durable.gouv.fr 
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sous le contrôle de : 

 la direction interdépartementale des routes d’Île-de-France,  

Arrondissement de gestion et d'exploitation de la route Ouest, unité d'exploitation de 

la route de Nanterre UER N, 21 rue Gutenberg 92000 Nanterre - Téléphone : 01 41 91 

70 00 

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés conformément 

aux dispositions du code de la route. 

Article 3 

Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué 

ou suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des 

conditions fixées dans le présent arrêté sans que le permissionnaire puisse réclamer de ce fait 

aucune indemnité. Dans ce cas les lieux seront remis dans leur état initial par le 

permissionnaire. 

Article 4 

Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément à la 

législation et à la réglementation en vigueur. 

 

Article 5 

Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine, adressé à la direction régionale 

et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-

France, 21/23 rue Miollis, 75732 Paris cedex 15 ; 

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif des Hauts-de-Seine. 

 

Article 6 

Le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

Le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ; 

Le directeur des routes d’Île-de-France ; 

Le maire de Nanterre ; 
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sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine et dont copie sera 

adressée au commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du 

SAMU. 

 

Paris, le 07 juin 2021 

 

 

Pour le préfet et par subdélégation, 

La cheffe du bureau circulation routière 

 

 

Christèle COIFFARD 
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